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PRESIDENCE DE M, .ANDRIANATORO 

Vice-President 

La seance est ouverte a 10 h 05~ 

+ + 
+ 

Adoption d1A. ,pro ces-verbaJ. 

Le proces-verbal de la seance du ·mardi 14 janvie1 .. 1969 ost 

adopte. 

. + + 

+ 

Rapports de Me EBAGNITCHIE (suite) 

M o BADING,. fait remarquer qu' il a eu 1 1 hormeur de pouvoir 

assister aux conferences de 1 1 Assocj_ation a Da.Y..a,r, Abidjan et 

Tananariveo Il se fe~icite d'avoir pu ainsi prendre contact avec 

1es personnalites responsables de plusieurs pays associes ainsi 

qu 1 avec les popuJ.a. tions m&nes ~ ce qui lui a permis d 1 a voir une 
. . 

w.e plus juste et plus approfondie des problemes qui se posent a 
I 

ces pays. 

L'omteur se permet de faire quelques remarques au sujet 

de l.' excellent rapport presents par M.. EBAGNITCHIEo 

De l'avis de J.lorate~, 1 1Association ne peut ~tre profita

bl.e a taus l.es partenaires que lorsque entre les deux parties 

contracta.ntes s 1est instaure un "partnership" authentiqueo n y 

a lieu cependa.nt de constater que ce 11:partnership" n' existe pas 
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encore dans to us les domaines. n en cite pour preuve les remar

ques fai tes par M. RATSIMA. 

Pour etayer en outre cette confirmation, 1 1orateur cite un 

example concret. En effet, jusqu1a un passe assez recent il ~ 

avai t entre les pays industrialises et les pays a.graires une 

repartition du travail. 

A la suite de mesures de rationalisation poussees et d 1une 

modernisation extr~e, les agricW;. tures des pa31s industrialises 

SOnt deVenUeS a m&ne d I assurer a lln ni VeaU tres avance la prodUc

tion de produits agricoles pour ces pays. D'apres certains 

experts l.e temps ne serai t pas loin ou nombre de pays industria

lis ss deviendront completement independants d 1importations agri

coleso 

De l'avis de l 1orateur, cette tendance doit obligatoirement 

mener a un desequilibre economique international. 

Pour parer a ce danger, les pays industrialises devraient 

definir une politique agricole de nature a emp~cher les surplus 

dans leur pays respectifo · 

M. GLINNE a a juste titre mentionne dans son intervention 

d 1hier l.e probleme du beurre. En effet, la surproduction de beurre 

existant dans les pays de la Communaute est frequamment vendue a des 

prix de dumping dans les pays en voie de developpement, ce qui 

n 1 emp~che la creation d 'una industria lai tiere, p~pre comma 

cela a ete le cas rece.mment pour Madagascar. 

Le m&ne probleme existe pour le sucree NuJ. n 'ignore que lors 

de _llelaboration de l 1accord du sucre a Geneva, la Communaute 

a demande la permission de pouvoir exporter une qua.ntite ~portanta 
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de sucre. 

L'orateur insiste sur le fait que s'il doit s 1instaurer 

un partnership veritable, tousles efforts doivent ~tre entrepris 

de part et d'autre pour remedier a ces insuffisanoes'manifestes4 

L1orateur declare ensuite avoir quelques objections a 
for.muler centre une notion employee dans l'exoellent rapport 

de M. EBAGNITCHIEo En effet, a la page 9 du rapport oomplemen

taire U est question de la reconnaissance de "la notion de prix 

remunerateurs pour lea producteurs des Etats associes" o 

L'orateur voudrait mettre en garde lea amis des Etats associes 

centre cette notion qui est difficille.ment justifiable, etant 

donne les conditions de production ~requemment differentes" A 

son avis, U n 1 est pas sans risque de se baser sur une notion 

de prix statique qui n 'est par consequent pas oriente d1apres 

le marcheo Le seul. fait de produire a des prix remunerateurs 

ne garanti t pas 1, eooulement de ces pro dui tso 

En concluant, 1 1orateur se C.eclare convainou que lea 

partenaires europeens prennent tres au serieux la notion d 1un 

"partnership" authentique·. En effet, dans le monde d'aujourd 1hui 

personne ne peut plus agir seul mais il faut que tout le 

monde s'associe dans une meme oeuvre commune, car le monde est 

une uni tea (Applaudissements) 
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M. BRIO'l', apres avoir remercie le peuple malgache , 
de l'accueil qu'il a reserve aux membres de la Conference, 
souligne que le renouvellement de la Convention de Yaaunde 
coS:ncide avec la ref.onne de la poli tique agricole commune 
en Europe et que cette reforme aura une repercussions cer
taine sur le sort de la Convention. 

Si l'orateur se declare en faveur du renouvellement 
de cette Convention il ne souhaite pas la voir compliquee 
par des apports ou des complements inutiles : une nouvelle 
politique agricole devant ~tre mise en place, il est inop
portun de changer au depart ce qui doit de toute fagon ~tre 
modifie en cours de route. Pour cette raison l'orateur 
preconise la reconduction de la Convention. 

Les institutions ont fonctionne d'une maniere satis
faisante et ont mis en evidence le caractere paritaire de 
l'Association. Il faut perseverer dans cette voie. Il faut 
aussi assurer le maintien des avantages commerciaux. Mais 
depuis 5 ans la situation a change : il faut tenir compte 
a le fois de la hausse des couts et de l'accroissement 
demographique dans les pays associes. C'est pourquoi il 
faut "actualiser" les aides. 

Se referant aux paragraphes 20 et 21 de la .pl!Opo_s.i-tion 
de resolution faisant suite au rapport de M. EBAGNITCHIE, ou 
il est question du systeme de preferences generalisees pr~coRise 
par la CNUCED, M. BRIOT souligne que les preferences commu
nautaires constituent un element eaeentiel de l'Aesociation 
et risqueraient d'~tre sensiblement alterees si cet el~ment 
s'estompait. Il faut veiller a ne pas detruire ce que nous 
avons cree et ne pas remplacer un systeme .que nous connais-
sons par un regime dont les contours ne se dessinent pas 
encore avec toute la precision voulue. 
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Se referant aux paragraphes 7 et 8 de la proposition 
de resolution, l'orateur affirme que, avant d'aller plus 
loin, il faut surtout mettre completement en oeuvre les 
decisions qui ant deja ete prises. 

Apres avoir precede a Une analyse du plan Mansholt, 
et attire l'attention sur le fait que cette annee l.es prix 
agricoles seront mains soutenus que l'annee precedents, 
l'orateur met l'accent sur la portae reelle des mesures de 
soutien et insiste une nouvelle fois sur la necessite de 
respecter la date prevue pour le renouvellement de la Conven
tion, qui devrait intervenir sans provoquer trap de chan
gements. 

Abordant finalement le probleme de !'industrialisation 
M. BRIOT fait remarquer qu'a ce point de vue Africains et 
Europeens se trouvent con£rontes avec les memes difficultes. 
Un "recyclage" constant s'impose : il faut constamment 
retourner a l'ecole~ il faut constamment renouveler les 
connaissances et les methodes. L'annee 1957 aura ete le 
point de depart, l'annee 1964 aura pose un nouveau jalon, 
l'annee 1969 sera celle du renouvellement. (Applaudissements) 
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M. DIAWARA,_president du Conseil d'Association, 
souligne que parmi les questions posees par le rapporteur 
general et.par les memqres de la Conference, il en est 
qui concernent plus·particulierement la Communaute et 
auxquelles a deja repondu M. De C03TER. 

D'autres questions, de caractere essent~lement tech
nique, ont trait au regime communautaire des produits agri
coles. Le Conseil, n'ayant pas ete informe du contenu du 
memorandum de la Commission, n'est pas encore en mesure 
d'y repondre. 

Le president du Conseil de 1 'Ass.ociation ne pense 
pas que les modifications au calendrier de ses travaux 
provoquent un retard sensible dans la mise en oeuvre de 
l'article 60de la Convention. Toutes dispositions ont ete 
prises pour accelerer les travaux, et les resultats de la 

: ' 

reunion du 19 decembre sent satisfaisants. 

L'orateur deplore la procedure suivie par !'ap
probation du quatrieme rapport d'activite et en sa~s~ra le 
Conseil, pour eviter le retour d'une telle situation. 

Le Conseil a pris acte de la resolution adoptee 
par la Conference a Strasbourg et decide de la verser 
au dossier de la negociation. Le Conseil a la difficile 
tache de rechercher des solutions satisfaisantes pour 
toutes les part~es contractantes, et ses decisions ne 
peuvent des lors suivre en tous points l'ensemble des 
resolutions de la Conference. 
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L'orateur donne l'assurance a la Conference qu'une 
volonte d'aboutir existe reellement au sein du Conseil. 
Afin d'aboutir vite, il a' ete convenu que la negociation aurait 
lieu a trois niveaux : ministres, ambassadeurs et experts. 

Le caractere permanent de l'Association a ete pleine
ment reconnu, de sorte que les mesures concretes adoptees 
pour une duree limitee se situeront_ dans une perspective 
permanente. 

Le president du Conseil se rallie aux points de vues 
exprimes par M. \VESTERTERP, particulierement en ce qui 
concerne la necessite d'eviter toute solution de continuite 
entre les deux conventions. 

S'agissant des taxes a la consommation, l'orateur 
se rallie entierement aux conclusions du rapporteur general. 
Sans vouloir r'eprendre en 1' absence de M. DE COSTER la 
question de l'incidence de. ces taxes sur l'ecoulement de 
ces produits, il reaffirme qu'elles constituent un obstacle 
serieux a l'ecoulement de certains produits dans deux Etats 
membres. 

Pour terminer, le president du Conaeil remercie tous 
les orateurs pour leur contribution a cet important debat. 
(Applaudissements) 
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PRESIDENCE DE M. TERRENOIBE 

Vice-President 

M. EBAGNITCHIE, rapporteur, expose a la Conference le 
contenu de la proposition de resolution faisant l'objet. 
du rapport complementaire qu'il a ete amene a faire au nom 
de la Commission paritaire. Ce rapport complementaire fait 
suite au rapport general sur le Quatrieme rapport annuel 
d'activite du Conseil d'Association. L'orateur remercie 
tous les membres de la Commission paritaire de leur active et 
courtoise collaboration. Le texte dela resolution issu des 
travaux de la Commission paritaire est exceptionnellement long. 
La raison en doit etre recherchee dans l'import~nce excep
tionnelle des problemes de !'Association qui se posent 
a l'heure actuelle, a la veille du renouvellement de la 
Convention d'Association. 

L'orateur indique brievement quel est le contenu 
des differents chapitres de la proposition de resolution: 

Le premier chapitre concerne l'activite des institu
tions de 1 'Associationo On s 'y felicite de 1-'heureuse 
cooperation ent~e ces differents organes, tout en regrettant 
le decalage qui est parfois intervenu dans le calendrier 
du Conseil d'Association. La presence a la reunion annuelle 
de Tananarive du representant de la Commission de la C.E.E. 
et des Presidents en exercice du Conseil d'Association 
et du Conseil des Communautes europeennes temoigne toutefois 
aux yeux de l'orateur de l'importance que ces trois insti
tutions attachent aux travaux de la Conference. 
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Dans le deuxieme chapitre, relatif aux echanges commer
ciaux, la proposition de resolution se devait de souligner 
l'evolution negative qui stest manifestee en 1967o Elle fait 
toutefois etat de quelques aspects positifs: la diversifi
cation de sources d'approvisionnement des EAMA, et la baisse 
constante de la part de la France dans le volume de trafic 
global de ces Etatsa On mentionne egalement la decision 
prise par le Conseil de la Communaute Economique Europeenne 
le 25 juillet 1968 en matiere d'aides aux oleagineuxo 
L'orateur saisit d'ailleurs l'occasion de rappeler a ce 
sujet que les Etats africains associes apprehendent beaucoup 
l'eventuelle mise en oeuvre d 1un regime de taxes a l'impor~ 
tation de produits oleagineux dans la Communaute. Par.mi les 
aspects positifs il faut egalement mentionner la mise a 
l'etude d'un projet d'organisation commune d'exportation entre 
les Etats·africains et malgache associeso 

Pour le troisieme chapitre, co~sacre a la cooperation 
financiere et technique, l'orateur rappelle que la resolu
tion souligne l'importance des a0tivites du FEDQ 

Dans le quatrieme chapitre, relatif aux relations 
exterieures, la resolution mentionne las travaux de la CNUCED. 
Tout en souhaitant la mise en oeuvre d'un systeme de prefe
rences generalisees pour les produits finis et semi-finis 
des pays en voie de developpement, preconise par la CNUCED, 
la resolution rappelle que 1 1 Association n'est pas et ne 
devra pas etre un obstacle a la m~se en oeuvre de ce systeme 
de preferences generalisees qui, en aucun cas, ne devra par 
ailleurs mettre en cause le regime de franchise dont bene
ficient dans la C.E.E. les produits exportes par les EAMA. 
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Le cinquieme chapitre traite du probleme le plus 
important, dont il faudra .tenir compte au moment du renouvel
lement de la Convention d'Association. On y souhaite d'ail
leurs que l'entree en vigueur de la nouvelle Convention 
ne subisse aucun retard. Parmi les points les plus delicate 
qui sont analyses dans ce chapitre l'orateur rappelle 
le probleme capital des echanges commerciaux, la cooperation 
financiere accrue, la regionalisation des effo'rts et une 
action accentuee en matiere d'industrialisation. 

S'acheminant vers sa conclusion, l'orateur affirme que 
!'Association est desormais devenue una realite. Il faudrait 
toutefois qu'elle devienne une realite chargee d'esperance; 
chargee d'esperance surtout pour les Africains. Non seulement 
pour les Africains qui se sont associes a la Communaute 
europeenne ma~s egalement pour tous les autres pays africains 
qui connaissent la dure loi du sous-developpement. C'est 
pour cela d'ailleurs que l'orateur se felicite de la con
clusion du recent accord d'Arusha. Il voudrait que cet 
espoir aille meme au-dela du continent africain,- et qu'il 
devienne l'espoir du tiers monde dans son ensemble, de ce 
tiers monde, qui regarde vers !'Association euroafricaine 
comme vers un modele dont la capacite de persuasion deviant 
de plus en plus grande. 

Reconforte par la haute tenue des debats de Tananarive 
l'orateur souhaite que la resolution contenue dans son rapport 
complementaire puisse faire l'objet d 1 un vote sinon unanime 
du moins massif. (Applaudissements) 
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Modification de 1 1ordre du jour 
~ .. ~· 

Le President propose de suspendre la discussion dl:t rapport 

de M. EBAGNITCHIE et de passer tout d'abord a la fin de la dis

cus~ion et au vote de la proposition de resolution fatsant suite 

au document de travail etabli par I~Io DEWULFo 

M., DIAW~F President en exercice du Conseil d1Association 
declare avoir ecoute avec beaucoup d'attention lea commun:t:cations 
fai tea par lea participants sur le difficile probleme de 1 'indus

trialisation~ Il rend Q~ hommage tout particulier au rapporteur, 

M .. DEWOLF, dont le domnnent de base a apporte t:me contribution 

importante a 1 1 eJGUde du problems pose~ Il ~emercie·egalement 

M. ROCHEREAU de sa declaration, dont iJ. a bien note la mise en 

garde contra le mythe de liindustrialisatione 

Il se propose de faire au Conseil ~~·compte re.ndu fidele 

de tout ce qui a ete avance dans ce large debata 

L'orateur revient ensuite sur quelques idees qui lui 

paraissent fondame.ntales~ 

Tout d 1abord, il souligne un point de vue exprime par 

plusieurs orat~urs selon lequ.el 1 1implanta·hion des industries 

de eubsti tution ne peu.t pas ~tre une fin en soio Qette industria

lisation est en effet la plus facile mais la plus fragile aussi., 

En effet, cette industria mal'lque de competitivite et, m&te 

envisagee dans un contexts plus vaster multinational, voire 

regional, elle ne serai t pas viable 0 

Le veritable probleme est done celui qe 1 1implantation 
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dans les E.A.M.A. d 1industries de base et d 1expormation capables 

de penetrer sur les marches des pays developpes~ 

Les Etats associes doivent se montrer conscients des diffi

cultes qu'ent!Eiirela mise en oeuvre d'une telle politique. 

Les partenaires europeens sont appeles a temoigner de leur volonte 

de faire aboutir cette cooperation industrielle~ 

Les moyens pour realiser cet objectif sont de l'avis de 

1 1orateur au nombre de trois. 

Tout d'abord, par des transferts industrials, une industria
lisation plus rapide dans les E.A.MoA. devrait ;tre possibleG 

Il faudra. done determiner quelles industries pourraient ~tre 

transferees en beneficiant des conditions plus favorables, telle 

qu'une main-d'oeuvre a meilleur marche ou des matieres premieres 

locales, etc ••• n_. 'Europe pourrai t ainsi garder la partie la plus 
productive, faisant appel a des techniques de pointe~ 

Ainsi, chaque partenaire y trouverait son compte. Ceci 

procurerait un"accroissement des echanges entre la"Communaute 

et les E.A.M.Ao qui est un des objectifs de la Convention. 

Comme second moyen, la Communaute devrai t favoriser le 

developpement de 1 1 esprit d'entreprise dans les Etats associes, 

et aider a la promotion de leurs entrepreneurs. La Commission 

s'est deja engage~ dans cette voie en favorisant la formation 
et le perfectionnement de petits entrepreneurs. Les liaisons 

entre entreprises africaines et maJ.gaches et entreprises euro
piennes doivent creer de veri tables jumellages d 1 entreprises. 

Les frais correspondant a cette operation pourraient ~tre pris 

en charge par le FED au titre des aides a l'industrialisation. 

En troisieme lieu~ U sera salon 1 'orateur, indispensable 
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pour la future industria des E.A.M.a. de pouvoir· utiliser les 
techniques les plus·modernes sous peine d'etre condamn~a 
terme. Une industria doit pouvoir s'organiser afin de suivre 
l'evolution des techniques amenant une amelioration de la 
qualite, une diminution des prix de revient et l'apparition de 
produits concurrents plus avantageux. 

L'amelioration constante des produits industrials fabri
ques a partir des matieres premieres locales est necessaire de-

l 

vant le progres des produits concurrents. 

Revenant sur.la declaration de M. ROCHEREAU, qui fort 
justement a mis en garde centre le mythe de l'industrialisa
tion, l'orateur souligne cependant que les mythes ont souvent 
ete des moteurs puissants dans l'histoire de l'humanite. 

Au siecle de l'auomation, il peut para!tre une gageure 
et un defi pour des pays presque exclusivement agricoles de 
vouloir creer de toutes pieces. une industria. Il semble ce
pendant probable qu'un des rares moyens efficaces pour que 
~es pays participant a une repartition plus equitable des biens 
et des services est justement cette industrialisation. 

En concluant, l'orateur declare que ce sera le genie 
de l'Europe et la gloire de l'Association de contribuer a 
cette grande oeuvre de fa~on decisive. (applaudissements). 

Le President met alore aux voix le projet de resolu
tion faisant suite aux debats sur le document de travail de 
M. DEWULF (doe. 26). 

Le projet de resolution est adopte a l'unanimite. 
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Rapports presentes par i:Jl. EBAGNITCHIE (suite) 

M. ROCHEREAU se plaft a souligner la qualite des 
travaux qui se sont d~roules au sein tant de la Commission 
paritaire que de la Conference de l'Association. 

Les parlementaires ont accepte d'aller jusqu'au 
fond des problemes traites_ et de consid~rer que l'essentiel 
etait d'atteindre l'objectif final. Une volonte de com-

. promis a prevalu qui a permis des votes a l'unanimite qui 
ne portent pas atteinte au but supreme que l'Association 
s'est fixe. 

Revenant sur le probleme de l'industrialisation 
l'orateur se refere au deuxieme memorandum de la Commission 
et a l'expose qu'il a deja fait a ce sujet. Le rapport de 
M. DEWULF constitue par ailleurs la meilleure introduction 
aux travaux qui vont se poursuivre. 

M. ROCHEREAU se di t part-isan convaincu de 1 'indus
trialisation qui, a ses yeux, constitue un element o_apital 
du developpement economique des E.A.M.A. Il se defend toute
fois de sacrifier a des mythes. Ce a quoi il faut aspirer, 
c'est l'efficacite et la reussite.(.Applaudissements) 

Abordant la question de la politique agricole commune, 
l'orateur admet que la Communaute europeenne n'es't pas a l'abri 
de toute critique. C'est ainsi, par exemple, que la C.E.E. 
n'est pas encore parvenue a trouver une solution a la ques
tion du sucre qui interesse particulierement le Madagascar. 

En ce qui concerne la taxe speciale sur les importa
tions des matieres grasses d'origine vegatale importees 
des Etats associes et des pays en voie de developpement 
en general, l'orateur precise que le Conseil doit encore 
statuer en la matiere. 
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Selon les regles du GATT, cette taxe, si elle est 
instituee, devra etre perque sur l'ensemble des produits 
importes. Pour eviter qu'il n'en resulte des difficultes pour 
lea pays associes, il est certain qu 'une formule c"..evra etre 
trouvee qui tienne compte des interets de ces derniers; 

Enfin, pour ce qui est de l'extensiondes relations 
de la Communaute a d'autres pays associes, M. ROCHEREAU 
precise que la. Commission poursuivra ses efforts pour deposer 
'dans les meilleurs delais un memorandum sur le r~nouvellement 
de l'accord d'Arusha. 

En conclusion, l'orateur se felicite des travaux 
accomplis depuis les debuts de !'Association jusqu'a 
aujourd'hui et remercie les parlementaires d~. l'.aide qu'ils 

'ont apporte a la Commission. La date du 31 mai 1969 marquera 
le dSpart d'une nouvelle periode, ~ui s'annonce fructueuse. 
(Applaudissements) 
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PRESIDENCE DE Mo PHILIPPE YACE _...., 

President 
o;c._..,. - .... pC; ...... 

Le President met aux voix les paragraphes 1 a 25g 

Ces paragraphes sont adopteso 

Le President met aux voix le paragraphe 26. 

M. GLINNE declare qu'il s 1abstiendra dans le vote sur le - ' 

dernier .tiret de ce paragrapheo 

M.. llJIUYUMBU (Bur,mdi) declare qu' il leve sa reserve 
concernant o.e dernier tireto 

Le paragraphe 26 est ao.opte. 

Le !'£esident me·t aUL voix les. paragraphes 27 a 30~ 
Ces paragraphes sont adoptes8 

L' ensemble de la pr.oposition de resolution est adopts 
a 1 1 unanimi te (> 

Nomination des membres de __ l~Commissiog_paritaire 

Le ~resident communique qu'il a re~u, conformement a 
l'article 20 du reglement, les candidatures proposees par 
les representants du ParJ.ement des Etats associes et les 
representants du Parlement europeen, 

I 

Ces nominations sent ratif.iees, 

Le nom des candidats du Burundi, Centreafrique, Congo
Brazzaville, Congo-Kinshasa, Dahomey, Haute Volta, Mali et 
Togo seront communiques ulterieurement. 

La liste des membres de la Commission paritaire sera 
annexee au proces-verbal de la presente seance. 

Designation du president et du vice-president de la Commission 
paritair~ 

Le President communique qu'il a re~u les candidatures 
suivantes: 
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President: M. THORN Gaston 
Vice-president: M. RAKOTOZ.AFIM.AHERY .A.lexandre 
MM. THORN et RAKOTOZ.AFIMAHERY sont elus par acclamation. 

Le President rappelle que la Commission paritaire se 
reunira a l'issue de:hpresente seance. 

Le President annonce que le lieu et la date de la 
prochaine reunion seront proposes par la Commission paritaire. 

Adoption du proces-verbal 

Le proces-~erbal de la seance, radige au fur et a mesure 
des debats, est adopte. 

Cloture de la Cinquieme reunion annuelle 

Le President desire avant de lever la seance remercier 
tous les membres de la Conference de leur active participation 
aux travaux de la presente reunion annuelle. Il exprime ses 
sentiments de gratitude particuliere a l 1 egard de M. ROCHEREAU 
pour ses brillantes contributions aux debats. La qualite de ces 
derniers a ete tres elevee; un veritable esprit d'entente les 
a domines. Apres avoir encore une fois remercie les membres 
de la Conference de la confiance qu'ils ont temoignee a sa 
personne le President donne rendez-vous a tous ses collegues 
pour la prochaine reunion annuelle, dont le lieu sera fixe 
par la Commission paritaire. 

Le President declare close la Cinquieme reunion annuelle 
de la Conference parlementaire dtAssociation. 

La seance est levee a 11 h 45~ 
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